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Grande saison agricole 2022 : Appel aux fournisseurs de semences lancé par la 
FAO
antsa r. | midi madagasikara | 17 septembre 2022

Plus de 40 projets sont entrepris par la 
FAO à Madagascar, dont un tiers mis en 
œuvre dans le grand sud. Cette organi-
sation est à la recherche de fournisseurs 
de semences, car le stock à sa disposition 
est insuffisant pour approvisionner les 
participants à ces projets.

L’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) veut 
renforcer sa collaboration avec les entre-
prises et institutions fournisseurs de 
semences et matériels végétaux. Ceci 
s’inscrit dans le cadre de plusieurs ini-
tiatives et projets mis en œuvre dans les 
régions Anosy, Androy et Atsimo-Andre-
fana. « Un appel d’offre a été récemment 
publié par la FAO sur UNGM à l’endroit 
de tout professionnel dans la fourniture 
de semences de qualité pour la grande 
saison 2022 et de matériels végétaux 
destinés à la défense et restauration des 
sols dans le Sud du pays. Le stock de 
semences de qualité dont dispose la FAO 
à ce jour ne pourra pas couvrir tous les 
ménages agricoles qui participent aux 
projets dans le sud », a communiqué la 
FAO, qui fait appel aux fournisseurs de 
semences vivrières et de matériels végé-
taux agroforestiers.

40 projets. À noter que la FAO – une 
institution spécialisée des Nations unies 
comptant plus de 190 pays membres – 
cherche depuis sa création à améliorer 
la nutrition, à accroître la productivité 
agricole, à hausser le niveau de vie des 

populations rurales et à contribuer à la 
croissance économique mondiale. Selon 
ses représentants, le premier objectif de 
cette organisation est de parvenir à la 
sécurité alimentaire, pour que chacun ait 
accès à tout moment à une nourriture de 
qualité en quantité suffisante, de manière 
à pouvoir mener une vie active et saine. 
À Madagascar, la FAO met en œuvre une 
quarantaine de projets dont le tiers inter-
vient dans les régions du grand sud. Les 
principaux objectifs des interventions 
consistent à renforcer la résilience des 
producteurs agricoles vulnérables au 
changement climatique et aux chocs, et 
à rendre les systèmes alimentaires plus 
inclusifs et durables. Ces projets, financés 
par divers donateurs et en collaboration 
avec différents ministères du gouverne-
ment, sont mis en œuvre à travers des 
partenaires dont des organisations de la 
société civile (ONG, associations, etc.) et 
des entreprises du secteur privé.

Semences diversifiées. Pour la FAO, 
la grande saison 2022-2023 arrive à 
grands pas. « Chaque année culturale se 
compose d’une grande saison et d’une 
contre-saison, régulées par des calen-
driers basés sur les prévisions d’arrivée 
des pluies utiles et d’autres paramètres 
techniques. La prochaine grande saison 
débutera vers novembre. Le stock de 
semences de qualité dont dispose la FAO 
à ce jour ne pourra pas couvrir tous les 
ménages agricoles qui participent aux 

projets dans le sud. En ce sens, un appel 
d’offres a été lancé auprès des semen-
ciers de Madagascar pour la fourniture 
de semences de légumineuses (ambé-
rique, arachide, lentille, niébé, pois de 
terre, pois du cap), de céréales (maïs, 
mil, sorgho), de tubercules (boutures 
de manioc et lianes de patate douce), 
etc. Pour les semences de céréales et 
de légumineuses, la FAO collabore avec 
le Service officiel des semences (SOC) 
pour l’inspection et l’analyse des stocks 
suivant les normes de semences de qua-
lité déclarée (SQD), si le fournisseur ne 
dispose pas d’un certificat actualisé », a 
indiqué la FAO.

Reforestation. D’après les explica-
tions, la FAO privilégie la gestion ration-
nelle des ressources naturelle et la préser-
vation de l’environnement dans le cadre 
d’économies à faible taux d’émissions 
et permettant aux générations actuelles 
et futures d’avoir accès à une nourriture 
saine, salubre et nutritive en quantité 
suffisante, ainsi qu’à d’autres produits et 
services agricoles, dans une optique inclu-
sive. De ce fait, la mise en œuvre des acti-
vités de relance agricole se fait en paral-
lèle avec la mise en place de systèmes de 
restauration des forêts et sols et d’agrofo-
resterie. Outre les semences vivrières, la 
FAO sollicite également des collaborations 
auprès de fournisseurs de cajanus, de 
cactus inermes, de moringa, de mucuna, 
d’acacia, de papayers et d’agrumes.
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Les acteurs de la filière viande, et 
particulièrement les opérateurs écono-
miques misant sur le potentiel actuel 
et à venir du cheptel bovin du pays, 
cherchent actuellement à moderniser 
et étendre leur secteur d’activité afin 
de pouvoir accéder à de nouveaux 
marchés.

Dans la Grande Ile, l’élevage est la 
deuxième activité après l’agriculture. 
L’élevage bovin occupe une place 
prépondérante dans le secteur de la 
production animale. Estimé entre 7 et 
8 millions de têtes, le cheptel bovin 
représente un capital fixe d’environ 
200 millions de dollards. La filière est 
constituée à plus de 80% de zébus 
considérés comme de souche mal-
gache. Quel que soit son mode d’exploi-
tation (contemplatif, associé à l’agri-
culture, thésaurisation, embouche…), 
il aboutit à l’exploitation de la viande.

Madagascar est considéré par les 
spécialistes d’ici et d’ailleurs comme 
un pays d’élevage bovin par vocation 
et par tradition. Il dispose d’immenses 
pâturages (37 158 000 ha soit 63% de 
la superficie totale), de savanes her-
beuses composées à majorité d’es-
sences appétées par le bétail. Les 
zones d’élevage sont éparpillées dans 
les différentes régions mais la partie 
ouest du pays représente près 60% du 
cheptel. Les techniques de production 
de viande sont restées archaïques et 
ont entraîné des produits insuffisants. 
La faible productivité est elle-même 
liée au manque de précocité de la race 
de zébu. Raison pour laquelle les auto-
rités ont pris des mesures pour amélio-
rer la race locale.

Ces mesures viennent après les ini-
tiatives engagées ces dernières années 
et mettant en œuvre différentes tech-
niques d’amélioration du gabarit du 
zébu malagasy pour obtenir des car-
casses plus lourdes, conformes aux 
exigences de l’exportation. Croisement 
de la race locale avec le zébu brahman 
importé du Texas pour produire des 
demi sang plus précoces et plus lourds, 
création de la race « Renitelo » résul-
tant des croisements entre les races 
(afrikander, limousin…) afin d’obtenir 
des produits plus performants (gaba-
rit, précocité, aptitude laitière) à partir 
d’individus dotés de ces caractères. 

Cependant, le gain génétique ne résis-
tait pas aux influences du milieu, en 
particulier à la pénurie de fourrages.

Comment réexporter ?
Ces derniers temps, les responsables 

publics, les partenaires techniques et 
financiers, tout comme les acteurs de 
la filière, s’activent également pour 
mener des réflexions sur les pistes à 
prioriser pour que l’économie et la 
population puissent miser davantage 
sur l’exploitation de la viande bovine 
de Madagascar. C’est dans ce cadre 
que les perspectives de reprendre l’ex-
portation de la viande de zébu et des 
produits dérivés des élevages de zébus 
sont au menu des échanges, à l’instar 
de l’atelier diligenté par le ministère de 
l’Agriculture et de l’élevage (MINAE) 
cette semaine.

Pour rappel, l’exportation de la viande 
bovine a été suspendue de 1997 à 2011 
suite à l’embargo décidé par l’Union 
européenne. Cette dernière qui avait 
argué que la viande de zébu malagasy 
ne respectait pas les normes sanitaires 
et de qualité exigée par les réglemen-
tations de l’union. Parallèlement, après 
avoir observé une diminution graduelle 
du cheptel bovin national, l’état a 
pris la décision d’exploiter cette sus-
pension d’exportation pour tenter de 
mieux préserver le secteur des périls 
qui le menacent.

Du côté de la Direction générale de 
l’élevage (DGE) et de la direction du 
service vétérinaire (DSV), les échanges 
actuels impliquant les diverses parties 
prenantes tournent surtout autour de 

l’examen des textes existants afin 
d’élaborer une stratégie et un plan 
d’actions afin notamment d’acter la 
reprise des exportations pour diver-
sifier les marchés. On sait en outre 
que les résolutions prises ces derniers 
temps devraient être soumises devant 
le gouvernement et le Parlement pour 
une adoption finale.

Selon les analystes, les Emirats 
Arabes, la Chine et les îles voisines de 
Madagascar dans l’océan Indien sont 
des marchés potentiels pour la viande 
de zébu en provenance de Madagas-
car. C’est ainsi qu’avec le soutien de 
la Société Financière Internationale 
(IFC), le projet Bovima (Bonne Viande 
de Madagascar) du groupe Inviso a été 
mis sur orbite dans le Sud du pays. La 
mise en place d’un parc d’engraisse-
ment et d’un abattoir moderne figure 
dans son plan de développement d’en-
treprise.

En mai dernier, lors d’une table 
ronde réunissant près d’une trentaine 
d’acteurs privés de la filière bovine à 
Madagascar, la réforme de la gouver-
nance de la filière bovine a déjà été au 
menu des discussions. Les participants 
ont discuté du projet Livestock Identi-
fication and Traceability System (LITS) 
ou Système d’Identification et de Tra-
çabilité du Bétail et ont réclamé la 
réduction du nombre des intervenants 
dans l’enregistrement des bovins, la 
fluidification des procédures, la faci-
litation de la commercialisation de la 
viande de zébu dans le pays comme à 
l’extérieur

Filière viande de zébu : En quête de nouveaux marchés
l’express de MADAGAScar | 17 septembre 2022
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Hausse de l’immobilier : Impact grandissant sur les familles à revenus moyens
hary rakoto | la vérité | 17 septembre 2022

Matin, midi, soir, les valses des char-
rettes à bras transportant du mobilier à 
déménager se font de plus en plus fré-
quentes à chaque coin des quartiers de la 
Capitale. Un phénomène qui est presque 
devenu une habitude pour la plupart des 
Tananariviens avec les coûts des loyers 
immobiliers qui ne cessent d’augmenter 
de jour en jour. La hausse des loyers pèse 
lourdement sur le budget des ménages, en 
particulier les plus jeunes d’entre eux. Elle 
réduit leur pouvoir d’achat alors que les 
salaires n’augmentent guère. Ce phéno-
mène est connu. L’argent des loyers n’est 
pas perdu pour tout le monde : c’est un 
revenu pour les propriétaires bailleurs.

C’est d’ailleurs désormais devenu une 
tradition pour la plupart des propriétaires 
de maison à Antananarivo de profiter de 
l’inflation ou d’une nouvelle année pour 
augmenter le loyer. Les frais d’entretien de 
la maison ou de l’appartement, ainsi que 
les impôts à payer sont les premiers motifs 
avancés pour justifier cette hausse qui est 
de l’ordre de 10 à 15%, selon le proprié-
taire. Cette évolution résulte en partie de 
l’amélioration du confort des habitations. 
Il est normal de louer plus cher un bien 
de meilleure qualité. Les logements neufs 
répondent à des normes plus strictes et 

une partie des anciens sont rénovés. Mais 
cela n’explique pas tout. « L’amélioration 
de la qualité des logements telle qu’on 
peut la mesurer ne semble donc pas jouer 
un grand rôle dans la hausse des loyers 
des ménages à bas revenus », explique 
un propriétaire qui, pour préserver le pou-
voir d’achat de ses locataires, a dû piocher 
dans ces économies pour les travaux de 
rénovation en laissant le prix du loyer 
intact. La hausse des loyers touche les 
familles à revenus moyens vivant dans les 
grandes villes et se trouvent noyées dans 
l’évolution globale des prix. Elle a pour 
conséquence une forte baisse du niveau 
de vie réel des locataires une fois le coût 
du logement déduit et/ ou la nécessité 
de vivre dans des espaces contraints des 
petites surfaces ou en colocation tardive.

Maison de « fortune »
En effet, le logement constitue aujour

d’hui le principal poste de consomma-
tion des ménages qui consacrent plus du 
quart de leurs ressources aux dépenses 
liées à l’habitation. Mais d’un autre côté, 
la problématique des logements est liée à 
la migration, l’insécurité foncière, la pau-
vreté, l’insuffisance d’infrastructures d’ac-

cueil et d’assainissement dans la Capitale 
et sa périphérie.

« La Grande île connaît une croissance 
démographique importante, si nous 
devions prendre en compte la croissance 
économique annoncée par la Banque 
mondiale pour Madagascar, soit 5,8% pour 
l’année dernière avec une tendance haus-
sière, il devient urgent de programmer la 
construction d’une nouvelle ville, les maté-
riaux et le savoir-faire sont opérationnels 
», expliquaient les autorités à l’occasion du 
dernier Salon de l’habitat l’année dernière. 
D’ailleurs, le secteur de l’immobilier est 
en pleine effervescence dans la Capitale 
de Madagascar. Même les investisseurs 
étrangers s’y mettent, avec l’évolution 
du marché qui favorise un taux de ren-
dement élevé pour les investissements. 
D’un autre côté, dans les bas quartiers, la 
donne est tout autre. « Nous ne pouvons 
faire mieux, c’est notre vie quotidienne de 
côtoyer les inondations, la pauvreté, l’in-
salubrité, l’insécurité », déplore une mère 
de famille habitant du côté du pont de 
Bekiraro- Isotry. Cette mère de famille de 
cinq enfants est obligée de louer parmi des 
maisons de fortune dans le quartier, insa-
lubres, sans eau ni électricité, ni système 
d’évacuation convenable.
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Economie malgache : Besoin d’appui constant
t. berado | la gazette de la grande ile | 17 septembre 2022

Ressources halieutiques : Vers la reconversion des petits pêcheurs
antsa r. | midi madagasikara | 19 septembre 2022

Agriculture : Les paysans s’intéressent à la pratique de l’agroforesterie
l’express de madagascar | 19 septembre 2022

Madagascar peine à relancer son éco-
nomie par ses propres moyens. Tous 
les secteurs ont été figés par les crises 
successives depuis le putsch de 2009. 
Actuellement 5ème pays le plus pauvre 
au monde selon la Banque Mondiale, 
tous les moyens sont bons pour essayer 
de soutenir l’économie de l’île.

Même si « se défaire des bailleurs de 
fonds et être autonome » figure parmi 
les promesses du Président de la Répu-
blique, force est de constater que Mada-
gascar devient de plus en plus dépen-
dant des aides. Depuis septembre 
2020, la Banque Africaine de dévelop-
pement ( BAD )  a lancé le programme 
SME Business Linkage Program, destiné 
à soutenir la croissance des petites et 

moyennes entreprises (PME), à déve-
lopper des économies d’échelle et à 
créer des meilleures opportunités d’em-
plois pour les femmes et les jeunes. 
Ce programme comprend trois compo-
sants, dont l’accès aux compétences, 
l’accès au marché et l’accès au finan-
cement. Il intervient auprès de 300 PME 
multisectoriels dont 40% dirigées par 
des femmes et des jeunes.

La part trop importante du secteur 
informel est l’un des blocages de la 
relance économique. Selon les derniers 
chiffres de la Caisse Nationale de Pré-
voyance Sociale en 2021, plus de 80% 
des emplois à Madagascar sont infor-
mels. Une dominance désavantageuse. 
En effet, ce programme de la BAD ne 

sélectionne que les PME formel. Ils sont 
actuellement 183 sur 607 candidatures 
à bénéficier de cet appui.

Jusqu’à maintenant, Madagascar ne 
peut pas se passer des aides et autres 
formes d’appuis pour relancer son éco-
nomie. Mardi dernier, le Fond Moné-
taire Internationale vient de décaisser 
31 millions de dollars dans le cadre 
du Fond Elargie de Crédit (FEC). Des 
miettes comme toujours.  Ces soutiens 
sont devenus constants depuis la pseu-
do-indépendance de l’île. On ne peut 
plus s’en passer. Toutes les générations 
malgaches vont vivre pour rembourser 
des dettes que les dirigeants ont accu-
mulées.

La pêche maritime rapporte de moins 
en moins pour les petits pêcheurs. C’est 
ce qu’ont indiqué leurs représentants 
lors de la Foire des produits halieu-
tiques qui s’est tenue au Stade Barea 
Mahamasina, du 15 au 17 septembre 
dernier. En effet, cet événement orga-
nisé par le ministère de la Pêche et de 
l’Economie bleue visait, entre autres, à 
mettre en valeur les ressources halieu-
tiques et les produits existant dans la 
Grande-île. Les fruits de mer y étaient 

prisés. Cependant, les petits pêcheurs 
martèlent la raréfaction des produits 
de la pêche engendrée par la grande 
pêche entreprise par les grandes firmes 
étrangères. Une situation qui a conduit 
de nombreux membres des commu-
nautés villageoises des zones côtières 
à se reconvertir dans d’autres activités 
comme l’artisanat ou encore la culture 
d’algues. Bref, pour ces communau-
tés, l’importance de la gestion durable 
des ressources halieutiques est de plus 

en plus évidente. Une optique que les 
exposants de la foire ont partagée. À 
noter que la compagnie QMM a égale-
ment participé à la Foire des ressources 
halieutiques. Avec le témoignage d’un 
représentant des pêcheurs de Fort-Dau-
phin, cette firme a apporté des informa-
tions sur les rumeurs de pollution des 
eaux, suite à ces cas de mort de pois-
sons qui ont fait beaucoup de bruits, il y 
a quelques mois. Nous en reparlerons.

L’agroforesterie commence à prendre 
de l’ampleur dans le secteur agri-
cole à Madagascar. Les agriculteurs 
malgaches tendent à s’intéresser à 
cette pratique. Il s’agit de l’intégration 
d’arbres dans les systèmes de culture 
saisonnière. « Le système agroforestier 
est conçu pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire car en plus des cultures 
saisonnières, les agriculteurs peuvent 
planter des arbres fruitiers sur le même 
terrain. Ils peuvent utiliser les fruits des 
arbres qu’ils cultivent comme source 
de revenu supplémentaire. Le nombre 
d’agriculteurs intéressés par cette pra-

tique commence à augmenter à cause 
des profits qu’ils en tirent », selon 
Tantely Razafimbelo, une responsable 
auprès du Laboratoire RadioIsotopes de 
l’Université d’Antananarivo.

Un atelier d’échange et de réflexion 
sur la place que tient l’Agroforesterie 
dans l’agriculture et sur les stratégies 
de promotion des systèmes agrofores-
tiers a été organisé la semaine dernière 
par le Laboratoire RadioIsotopes en col-
laboration avec l’Institut de Recherche 
pour le Développement (IRD).

Tout en permettant d’assurer la sécu-
rité alimentaire, le système agrofores-

tier peut aussi améliorer l’utilisation des 
ressources existantes (sol, eau et nutri-
ments) et leur résilience face au climat 
en minimisant les impacts sur l’environ-
nement.

Le nombre des producteurs appuyés 
dans les pratiques agroforestières par 
Agrisud à Madagascar est d’environ 
18 000.

Ces ratiques contribuent à promou-
voir la croissance économique, la sécu-
rité alimentaire, l’amélioration du bien-
être des ménages agricoles tout en 
respectant l’environnement.
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Comment s’assurer de la bonne qua-
lité du carburant distribué dans les sta-
tions-services du pays ? Après le déman-
tèlement du trafic dans un quartier du 
grand port de Toamasina, les automo-
bilistes malagasy sont de plus en plus 
nombreux à se poser cette question 
lancinante. Et pour cause, ce carbu-
rant frelaté peut se révéler dangereux 
pour le moteur de leur véhicule. Pour le 
moment, le réseau de trafiquants n’a 
pas été démantelé totalement mais une 
demi-douzaine de malfaiteurs est déjà 
entre les mains des autorités de Toama-
sina après les descentes effectuées par 
les gendarmes de cette localité avec les 
représentants de l’Office malgache des 
hydrocarbures (OMH). « C’est nous qui 
avions lancé cette opération avec les 
gendarmes de Toamasina. Pour l’ins-
tant, nous ne pouvons affirmer ni la 
provenance ni la destination de ces car-
burants frelatés en masse. Cela n’exclut 
pas non plus que les ramifications du 
réseau puissent couvrir d’autres locali-
tés, mise à part la ville de Toamasina », 

explique Olivier Jean Baptiste, directeur 
général de l’OMH.

Une façon pour ce responsable de 
suggérer à ce que les enquêtes abou-
tissent avant de s’avancer à des affir-
mations sur l’affaire. Mais certains 
usagers et victimes de cette super-
cherie affirment que ce ne serait que 
la partie immergée de l’iceberg. Il y 
aurait en effet une véritable mafia de 
trafic de carburants dans la Capitale 

de l’Est de Madagascar, ou encore qu’il 
existe d’autres ateliers du genre dans 
la ville du Grand port. En tout cas, les 
enquêtes qui ne manqueront pas d’être 
menées par les responsables compé-
tents, devront faire la lumière sur ce qui 
serait un véritable trafic bien organisé 
de carburants et démanteler ainsi le ou 
les réseaux. De plus, les témoignages 
continuent de fuser sur les réseaux 
sociaux en pointant du doigt des sta-
tions-services ayant une mauvaise qua-
lité de carburant. « C’est inquiétant. Le 
phénomène du carburant frelaté est 
connu. Mais pour minimiser les risques, 
nous nous tournons vers les grands 
marketeurs qui ont une présomption de 
meilleur service. S’ils s’y mettent aussi, 
cela deviendrait compliqué », confie ce 
taximan d’Ampitatafika. Généralement, 
la dilution du carburant par les opéra-
teurs véreux, soucieux d’augmenter 
leurs marges, se fait avec de l’eau, mais 
aussi du pétrole lampant ou encore 
certaines huiles, en plus des produits 
chimiques pouvant servir à frelater du 
carburant.

Carburant frelaté : Crainte de l’existence d’un réseau d’envergure
hary rakoto | la vérité | 19 septembre 2022



- 8 -

Entreprises informelles : Un potentiel fiscal estimé à 147,9 milliards d’ariary
jean riana | la gazette de la grande ile | 20 septembre 2022

FMI : Une délégation en mission à Madagascar pour la FEC et la loi de finances
r. edmond | midi madagasikara | 20 septembre 2022

Le secteur informel tient une place 
importante à Madagascar. Plus de 90% 
des emplois à Madagascar viennent 
du secteur informel. Le potentiel fiscal 
annuel du secteur informel regroupant 
environ trois millions d’Unités de produc-
tion informelle (UPI) est estimé à 147,9 
milliards d’ariary. Une étude qui a été 
exposée lors de l’atelier de dissémina-
tion de l’étude sur l’environnement des 
affaires des micros, petites et moyennes 
entreprises (MPME) et le secteur infor-
mel qui s’est tenu à l’hôtel Ibis Ankoron-
drano hier lancé avec les consultants du 

Cabinet FTHM Consulting. L’estimation 
en question a été faite en se basant 
sur l’hypothèse que même ceux qui 
évitent de payer leur impôt s’acquittent 
d’une moyenne de 49 527 ariary par 
an. L’étude a illustré que 47,7% des 
informels sont dans le commerce, 7,5% 
dans l’hôtellerie et les gargotes, 7,4% 
dans le multimédia et l’informatique et 
7,4% dans l’artisanat. L’objectif dudit 
atelier était de mener un diagnostic de 
l’environnement des affaires des MPME 
et du secteur informel, et de formuler 
une stratégie de développement des 

MPME et de soutien à la formalisation 
du secteur informel. Il faut noter que la 
mobilisation des recettes intérieures est 
l’un des défis à relever pour Madagascar 
dans l’optique d’augmenter le taux de 
pression fiscale. Un soutien au secteur 
informel et des mesures d’incitation à sa 
formalisation permettrait d’améliorer la 
performance économique du pays, d’en-
courager le civisme fiscal des acteurs 
du secteur informel et d’augmenter les 
recettes fiscales de l’Etat.

Après l’achèvement de la deuxième 
revue de la Facilité Elargie de Crédit (FEC) 
laquelle a connu une issue positive avec 
le décaissement d’une tranche de 31,9 
millions de dollars, les relations entre 
Madagascar et la FMI se poursuivent 
avec des perspectives plutôt bonnes.

Satisfecit. « Dans le cadre du pro-
gramme appuyé par le FMI, les résultats 
de Madagascar ont été globalement 
satisfaisants ». C’est ce qu’avait, notam-
ment, déclaré Antoinette Sayeh, Direc-
trice générale adjointe et présidente par 
intérim du Fonds Monétaire International 
(FMl) à l’issue de la discussion du conseil 
d’administration des bailleurs sur le dos-
sier Madagascar.

Revue positive
Une réunion qui, rappelons-le, a abouti 

à l’achèvement de la deuxième revue du 
programme financé dans le cadre la Faci-
lité Elargie de Crédit. Une revue positive 
qui a, par ailleurs, permis le décaisse-
ment immédiat de 31,9 millions de dol-
lars. La suite logique des relations entre 
les deux parties a débuté avec l’arrivée 
d’une délégation du FMI conduite par le 
Chef de mission pour Madagascar Fré-
déric Lambert. La délégation du FMI qui 
a rencontré, hier à son bureau à Anta-
ninarenina la ministre de l’Economie et 
des Finances, Rindra Hasimbelo Rabari-
nirinarison est composée de techniciens 
du FMI qui vont discuter avec les autori-
tés malgaches sur deux échéances capi-
tales que sont la préparation de la troi-
sième revue de la FEC et l’élaboration 
du projet de loi de finances initiale pour 
2023. « Cette mission entre également 
dans le cadre de l’article 4 des statuts 
du FMI », précise un communiqué du 
ministère de l’Economie et des Finances. 

Faut-il en effet préciser que le Fonds pro-
cède régulièrement à une évaluation de 
la politique économique et financière 
pratiquée par chaque Etat membre pour 
réaliser une croissance économique. En 
somme, un grand pas sera fait pour les 
relations entre le FMI et Madagascar. Le 
pays réalise de bons résultats malgré 
une conjoncture nationale et internatio-
nale très difficile. Sur ce point, d’ailleurs, 
le FMI reconnaît que « la mise en œuvre 
du programme financé par la FEC a été 
mitigée en raison des catastrophes natu-
relles et des retombées de la guerre en 
Ukraine ».

Calendrier préétabli
Quoiqu’il  en soit, l’actuelle mission 

est significative de l’excellence des 
relations entre Madagascar et le FMI 
et devrait normalement aboutir à une 
issue positive de la troisième revue de 
la FEC prévue selon les calendrier préé-
tabli avec le FMI au mois de novembre 
prochain. Laquelle devrait entraîner un 
quatrième décaissement d’une nouvelle 
tranche de 31,9 millions de dollars. En 
effet, la FEC est un paquet d’aides finan-
cières d’un montant total de 312,4 mil-
lions de dollars représentant 90% de la 
quote-part de Madagascar. Le finance-
ment qui s’étend sur une période de 40 
mois, a été conclu en mars 2021 et fait 
l’objet d’un déblocage par tranche dont 
le montant est préétabli. Bref, une fois 
que le conseil d’administration du Fonds 
estime que les conditions sont remplies, 
il décide du décaissement de la tranche 
déjà fixée au début de l’accord global.

Réformes
Pour l’avenir, le FMI suggère le ren-

forcement des réformes sur diffé-
rents aspects. « Le pays doit continuer 

d’adopter des politiques prudentes et 
une attitude plus proactive pour soutenir 
les réalisations sur le plan structurel et 
maintenir la stabilité macroéconomique, 
stimuler les investissements et contri-
buer à une croissance plus durable et 
inclusive ». Le FMI insiste, par ailleurs, 
sur la vérité des prix des carburants et 
l’abandon progressif des subventions. La 
récente augmentation des prix de détail 
des combustibles marque une étape 
vers la mise en œuvre d’un mécanisme 
automatique de tarification qui sup-
primera les subventions coûteuses et 
régressives sur ces produits. Il est éga-
lement primordial d’améliorer la santé 
financière des entreprises de services 
publics pour limiter le recours aux trans-
ferts budgétaires. En matière de gestion 
des finances publiques, « les autorités 
sont encouragées à poursuivre leurs 
efforts pour améliorer la transparence 
budgétaire et renforcer la responsabilité 
des parties concernées, notamment en 
respectant plus rigoureusement le cadre 
juridique de lutte contre la corruption. 
Afin de renforcer les contrôles a poste-
riori des finances publiques, la Cour des 
comptes, en sa qualité d’autorité de 
contrôle, pourra désormais accéder à 
l’intégralité des systèmes d’informations 
du ministère des Finances. La Cour rédi-
gera également un rapport de suivi sur 
la mise en œuvre des recommandations 
consignées dans ses rapports d’audit sur 
les mesures prises pour faire face à la 
pandémie de Covid-19 ». Du pain sur la 
planche en somme.
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Recettes publiques : MPME, secteur informel, des niches fiscales à exploiter
eric ranjalahy | l’express de madagascar | 20 septembre 2022

Une étude sur l’environnement des 
affaires des micros, petites et moyennes 
entreprises (MPME) et le secteur informel 
révèle que neuf emplois sur dix à Mada-
gascar sont dans le secteur informel.

Des chiffres éloquents. Qui attestent 
d’une réalité souterraine difficile à occul-
ter. « Selon l’Organisation internationale 
du travail, OIT, neuf emplois sur dix à 
Madagascar sont dans le secteur informel. 
Qui touche le monde rural à qui vit grâce 
l’agriculteur et l’élevage mais monte 
aussi en puissance dans les grandes 
agglomérations. Dans les secteurs du 
commerce, tourisme, transports et artisa-
nat. C’est aussi un refuge pour les jeunes 
en quête d’emplois. Sur les 500 000 qui 
débarquent chaque année sur le marché 
du travail, 83% basculent dans l’informel. 
Dont les activités des 3 millions d’unités 
de production informelle, UPI, génèrent 
26 à 29% du Produit intérieur brut, PIB. 
Avec un potentiel fiscal de 147,9 mil-
liards d’ariary, soit 36 millions de dollars, 
sous l’hypothèse que, même ceux qui ne 
veulent pas payer d’impôt, s’acquittent 
de la moyenne de 49 527 ariary par an ».

Ce sont des révélations précises ren-
dues publiques hier à la Salle Filao de l’hô-
tel Ibis d’Ankorondrano, lors de la dissémi-
nation de l’étude sur l’environnement des 
affaires des micros, petites et moyennes 
entreprises, MPME, et le secteur informel. 
Une analyse pointue et détaillée, réalisée 
par le cabinet FTHM Consulting, présen-
tée par Hugo Ramiandrisoa. Avec l’appui 

financier de la Banque africaine de déve-
loppement, BAD, représentée au cours 
de l’Atelier par Dicko Hamaciré, écono-
miste–pays, et devant Florence Andria-
naivohery, directrice de cabinet au minis-
tère de l’Économie et des finances, MEF.

Deux facettes
Le diagnostic a aussi insisté sur le 

fait que « 96% des entreprises légales 
sont des MPME, très présentes dans les 
petits-commerces, la restauration et 
gargote en tous genres, multimédias et 
informatiques, et l’artisanat. Les MPME 
peuvent générer des produits fiscaux 
de 542 milliards d’ariary par an, soit 136 
millions de dollars. Ce qui est assez pour 
financer la mise en œuvre de la stratégie 
s’étalant sur plusieurs axes de réflexion 
et de multiples recommandations. Pour 
une durée de cinq ans, le budget y affé-
rent est estimé à 13 millions de dollars 
» soutient Hugo Ramiandrisoa dans sa 
longue intervention.

L’objectif à atteindre est à deux 
facettes. Améliorer les performances des 
MPME et ramener les activités écono-
miques et financières du secteur informel 
vers le circuit légal. Pour augmenter la 
contribution du taux de pression fiscale 
sur le PIB. À peine 12% dans les meilleurs 
des cas, loin du seuil des 20% au moins, 
des Objectifs du développement durable, 
ODD, des Nations unies. Une faiblesse 
des ressources financières internes qui 
conduit l’État aux portes des bailleurs 
de fonds pour les prêts à taux conces-

sionnels, à rembourser sur le long terme. 
Assortis des conditionnalités usuelles. La 
direction générale des impôts, DGI, passe 
aux réformes par la simplification des for-
malités fiscales, la digitalisation de ses 
services, et la sensibilisation au civisme 
fiscal des citoyens.

Tout en félicitant les travaux effectués, 
Thierry Rajaona, président du Groupe-
ment des entreprises de Madagascar, a 
émis, en aparté avec des journalistes, 
deux réserves. « D’abord, les taux d’inté-
rêt des établissements de micro finance, 
entre 30 et 40%, deviennent des boulets 
pour l’exploitation des unités de produc-
tion industrielle qui ne réalisent qu’une 
marge de 10 à 12%. Seuls les commerces 
peuvent réaliser des bénéfices à 100% 
mais l’économie ne peut s’épanouir 
avec cette propension au mercantilisme. 
Seules les transformations des matières 
premières en produits finis peuvent 
apporter de la valeur ajoutée à l’écono-
mie » a-t-il déploré. Avant de soulever « 
l’existence de l’informel dans le formel. 
Des entreprises échappent au fisc. Les 
recettes fiscales augmentent en valeur 
absolue mais n’apportent que 2% de plus 
au PIB ». Il entend rencontrer des hauts 
responsables pour le projet de loi de 
finances initiale 2023. Ce, après la consul-
tation continue avec la Direction générale 
des douanes et des impôts. Dans le cadre 
du dialogue public-privé, DPP.
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Ouf de soulagement. Les opérateurs 
du secteur extractif attendaient cette 
délivrance, depuis des lustres. La possi-
bilité d’exporter des gemmes et pierres 
précieuses de Madagascar reviendra à la 
normale à partir d’aujourd’hui après une 
longue période d’interruption, comme 
l’a annoncé le ministre des Mines et 
Ressources stratégiques Rakotomalala 
Herindrainy Olivier lors de la conférence 
de presse au sein du ministère de tutelle 
en présence des représentants de ce 
secteur, hier à Ampandrianomby.

Ainsi, des dispositions ont été prises 
pour rétablir la capacité d’exporter des 
gemmes et des pierres précieuses pen-
dant la période de suspension, et main-
tenant le fonctionnaire qui a le pouvoir 
de signer les documents nécessaires 
à cette exportation a été nommé en 
Conseil des ministres. L’une des choses 
les plus importantes dans cet arrêté a 
été la révision du prix plafond d’expor-
tation des ressources minérales ou des 
valeurs marchandes de référence pour 
s’adapter aux époques et aux nouveaux 
contextes. Pour rappel, les prix mini-

mum utilisés pour évaluer les pierres 
et gemmes qui sortent des terres mala-
gasy ont été fixés il y a plus de 20 ans 
et n’ont jamais évolué depuis. Raisons 
pour laquelle des discussions entre les 
acteurs dont les opérateurs, les exporta-
teurs, les lapidaires et les responsables 
de la gestion des Ressources naturelles 
et du ministère des Mines, des Res-
sources stratégiques ou plus communé-
ment appelé « Administration minière » 
ont porté sur la révision de ce système 
de valeur marchande. 

Revalorisation 
Après discussions, il a été décidé et 

convenu par tous qu’un « comité res-
treint », composé de 8 représentants 
des entrepreneurs, va discuter des pro-
chaines étapes avec les responsables du 
ministère. A l’occasion, les opérateurs 
et le ministère ont convenu que le prix 
minimum utilisé en 2001 n’est plus per-
tinent en raison de l’absence de réforme, 
même au cours de ces 20 années. Afin 
de faciliter l’utilisation de ce projet de 
plafond de prix minimum pour l’expor-
tation des ressources minérales, les 

interlocuteurs se sont mis d’accord que 
le dollar sera utilisé à cet effet. La défini-
tion de cette nouvelle limite de prix mini-
mum a été réalisée après une réunion et 
un travail conjoint du Gouvernement et 
des opérateurs concernés. Par ailleurs, 
ce projet de revalorisation de la valeur 
marchande des pierres à l’exportation 
entre dans le cadre de la politique d’as-
sainissement du secteur dans lequel les 
opérateurs peinent toujours à exercer 
leur commerce au niveau international 
à cause de la difficulté d’obtention de 
permis d’exportation. Outre la définition 
de cette limite de prix minimum, des 
mesures ont également été prises pour 
améliorer et prévenir la fraude, à savoir 
l’utilisation du nouveau « Certificat de 
conformité » inimitable et doté d’un QR 
code. Un objectif d’amélioration, comme 
la fixation d’une nouvelle limite de prix 
pour les exportations minières pourra 
alors stimuler les opérations minières 
au pays mais cela permettra aussi aux 
entrepreneurs d’entrevoir un horizon 
optimiste quant au développement.

Madagascar est reconnu à l’internatio-
nal de par sa pauvreté. C’est d’ailleurs le 
principal atout des dirigeants pour récla-
mer de l’aide ici et là. La pauvreté de 
Madagascar au lieu de se réduire semble 
s’accentuer qu’il est de plus en plus dif-
ficile de l’éradiquer. Ce qui revient à dire 
que la réduction de la pauvreté s’avère 
être un vœu pieux qui n’est pas prêt de 
se réaliser de sitôt. D’autant plus que 
Madagascar se dirige dans le mauvais 
sens, c’est-à-dire au lieu d’aller dans le 
sens du développement, il ne fait que 
s’enfoncer dans la pauvreté. En effet, 
la pauvreté de la Grande Ile ne fait que 
s’affirmer avec le temps et le nombre 
des pauvres augmente avec le temps. 
A rappeler que près de 1 ,4 million de 
personnes ont basculé dans l’extrême 
pauvreté en 2020 en raison des pertes 
d’emploi liées à la crise sanitaire due à la 
pandémie de Covid-19. Cela ne fait que 
confirmer le fait que la pauvreté ne fait 
que prendre de la place à Madagascar. 
La tendance n’est pas prête de s’inver-
ser de sitôt, surtout que la compétence 
des dirigeants en place laisse totalement 

à désirer. Le Leader Bien aimé avait 
beau spécifier auparavant que Mada-
gascar ne pourrait jamais atteindre le 
développement tant qu’il compte sur les 
bailleurs de fonds traditionnels. Celui-ci 
opte pourtant la même stratégie à 
l’heure actuelle et n’hésite pas à ramper 
auprès des bailleurs pour leur demander 

de l’aide. Ce qui permet de dire que la 
réduction de la pauvreté ne s’avère être 
que pure illusion dans la Grande Ile. 
Il faut dire que les dirigeants ont beau 
prendre conscience du problème qui fait 
que Madagascar n’arrive pas à sortir de 
la pauvreté, pourtant ils répètent les 
mêmes erreurs.

Pierre et gemme : Les exportations peuvent reprendre 
hary rakoto | la vérité | 20 septembre 2022

Réduction de la pauvreté : Vœu pieux 
jean riana | la gazette de la grande ile | 20 septembre 2022
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Élevage de concombres de mer : Handicapé par la recrudescence des vols
navalona r. | midi Madagasikara | 21 septembre 2022

L’élevage de concombres de mer com-
mence à se développer à Madagascar, 
d’autant plus que les holothuries sont 
actuellement très recherchées sur le 
marché international. 

Cette filière porteuse est pourtant 
handicapée par la recrudescence des 
vols de concombres de mer. « À peu près 
30% de notre production annuelle sont 
volés. Apparemment, c’est un réseau 
bien organisé car une quarantaine de 
personnes dont certaines d’entre elles 
portent des armes, sont venues accapa-
rer les trépangs surtout après leur gros-
sissement sur nos sites d’exploitation 
basés à Toliara dans la région Atsimo 
Andrefana». Rijaniaina Ratsimbazafy, 
responsable du pré-grossissement des 
concombres de mer au sein de la société 
de zone franche Indian Ocean Trépang, 
l’a dénoncé dans le cadre de sa parti-
cipation à la 2e édition de la Foire des 
Ressources Halieutiques organisée la 
semaine dernière par le ministère de la 
Pêche et de l’Economie Bleue. 

Soutenir les enclos villageois. Et 
lui d’ajouter que l’entreprise a dû allouer 
presque la moitié de son budget de 
fonctionnement pour assurer la sécurité 

des sites aquacoles. « Nous interpellons 
ainsi les autorités compétentes puisque 
même si des voleurs ont été pris en 
flagrant délit par les éléments de la force 
de l’ordre, ils sont souvent relâchés au 
niveau du tribunal », a-t-il enchaîné. Il 
faut savoir que cette entreprise a amé-
nagé actuellement près de 250 ha pour 
l’holothuriculture. Ce site comprend des 
bassins d’écloserie et de nurserie, des 
sites de pré-grossissement et d’un grand 
site de grossissement industriel étalé sur 
une superficie de 150 ha dans le lagon. 
Par ailleurs, « soutenir les enclos villa-
geois fait partie de nos engagements. 
Nous leur fournissons des juvéniles et 
des moyens nécessaires permettant 
leur grossissement, sans oublier les 
encadrements de nos techniciens. Une 
fois la taille marchande atteinte, nous 
nous engageons également à acheter 
la production de concombre de mer de 
ces villageois. Cela représente 30% de 
notre production annuelle. Cependant, 
même ces villageois se spécialisant dans 
l’élevage de trépang sont également vic-
times de ces vols. Raison pour laquelle, 
une vindicte populaire a eu lieu il y a plus 
d’une semaine à Toliara par peur des 

représailles. En effet, les voleurs qui ont 
été pris en flagrant délit se retournent 
ensuite contre ceux qui les ont dénoncés 
après avoir été relâchés », d’après les 
explications de Rijaniaina Ratsimbazafy. 

Prix à 120 dollars le kilo. Il faut savoir 
qu’Indian Ocean Trepang, employant 
actuellement 217 personnes, a exporté 
l’année dernière près de 9 tonnes de 
concombres de mer de taille marchande 
qui est obtenue après 14 mois de gros-
sissement des juvéniles, et ce, contre 4 
tonnes lors de ses premières exporta-
tions en 2016. « Nous exportons notam-
ment à Singapour et à Hong Kong. Mal-
gré cette évolution de notre production, 
nous ne parvenons jusqu’à présent pas 
à satisfaire la demande sur le marché 
international », tient-il à préciser. Et lui 
de déclarer que le prix à l’export des 
concombres de mer préparés s’affiche 
à 120 dollars le kilo. C’est une filière 
porteuse qui mérite d’être développée 
compte tenu de la potentialité de Mada-
gascar en tant qu’île. Ce qui contribue 
en même temps à la protection des res-
sources marines. 
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Énergie : Madagascar Oil-Jirama, destins croisés
eric ranjalahy | l’express de Madagascar | 21 septembre 2022

Evènement : Jour J pour la foire internationale de l’agriculture
la vérité | 21 septembre 2022

Du gâchis. Voilà comment beaucoup 
d’économistes interprètent les stocks 
d’huile lourde de Tsimiroro, produits par 
Madagascar Oil en quête de preneurs. Il 
fut un moment où la Jirama, engluée dans 
un déficit financier abyssal, a eu l’intention 
d’alimenter ses centrales thermiques par 
du fuel lourd de Madagascar Oil.

Mais les négociations ont échoué sur 
deux points. La Jirama a exigé de la part de 
Madagascar Oil des pénalités financières à 
chaque retard de livraison. Ce qui semble 
être un obstacle évident au regard de l’état 
défectueux de la route menant vers Tsimi-
roro. De son côté, Madagascar Oil a émis 

des réserves sur la crédibilité et la solvabi-
lité de la Jirama.

Elle n’entend pas courir le risque des 
impayés comme les pétroliers qui, au mois 
de juillet, selon les décomptes officiels, ont 
800 milliards d’ariary d’ardoise à effacer 
chez la Jirama. Avec la vigilance des bail-
leurs de fonds sur la gestion financière de 
la Jirama, il n’est pas facile de conclure un 
contrat boiteux dès le départ. Des ana-
lystes très au fait du dossier, estiment alors 
que l’État, étant l’actionnaire majoritaire de 
la Jirama, peut amorcer un geste de bonne 
volonté, afin de dénouer l’écheveau.

Par le recours à une espèce de garantie 
financière souveraine pour rassurer Mada-
gascar Oil, dans ses éventuels accords 
avec la Jirama. Ce d’autant plus que 

Madagascar Oil affiche plus que jamais sa 
volonté d’avancer dans le contrat en pré-
voyant de se doter des matériels roulants 
pour transporter l’huile lourde. Selon nos 
informations, Madagascar Oil est en pleine 
procédure d’importation de vingt camions 
tout-terrain d’une capacité de 30 000 litres 
d’huile lourde chacun, pouvant affronter 
l’état extrêmement délabré de la RN1 bis.

Au final la Jirama, qui a déjà effectué des 
essais concluants sur les produits de Mada-
gascar Oil, pourrait passer à une nouvelle 
ère en utilisant l’huile lourde de Tsimiroro. 
La clé pour faire sauter les verrous de l’in-
compréhension est alors entre les mains de 
l’État. Qui, à force de tergiverser dans ses 
prises de décisions, a fini par accumuler les 
ennuis de la Jirama. Sur tous les plans.

Aux aguets. Des paysans aux capi-
taines d’industrie, ils sont plusieurs cen-
taines de professionnels à être dans les 
starting-blocks, aujourd’hui. Et ce, pour 
accueillir les visiteurs de la quatrième édi-
tion de la foire internationale de l’Agriculture 
qui se tient au Forello Expo Tanjombato. Des 
visiteurs qui auront l’occasion de découvrir 
les filières qui ont le vent en poupe, outre 
la vente-exposition de produits agricoles fai-
sant la spécificité de chaque région de l’île. 
Pour cette édition, les opérateurs et acteurs 
venant de tout horizon et de tout secteur 
ont afflué pour participer à cet événement, 
théâtre de nombreuses innovations sus-
ceptibles de pouvoir améliorer le niveau de 
production agricole. « Il semblerait que les 
messages tant présidentiels qu’au niveau 
des différentes structures ponctuant la 
filière agricole et rassemblant l’agriculture, 
l’élevage et la pêche ont été entendus. Ce 
qui provoque un véritable « raz-de-marée 
» dans l’inscription des organisations pay-
sannes venant des quatre coins du pays. 
Ces organisations se sont alors mises en 
ordre de marche pour rejoindre la FIA et faire 
valoir leurs atouts respectifs », avance Nico-
las Martin, directeur général de l’agence 
Première ligne. D’un autre côté, un pool 
d’industriels se sont aussi distingués afin de 
mettre en application les nouvelles orien-
tations initiées par le Président de la Répu-
blique. En effet, pouvant être assimilée à de 
véritable Etats généraux de l’agriculture à 
Madagascar, la FIA ou Foire Internationale 
de l’Agriculture – Agribusiness, Agroalimen-
taire – peut constituer la première plate-
forme holistique sur la filière agricole jamais 
réalisée à Madagascar.

Fédérateur
En réussissant à mobiliser les organi-

sations paysannes des quatre coins de la 

Grande île, en parvenant à intéresser tous 
les différents intervenants ponctuant l’en-
semble de la chaîne opératoire de l’Agricul-
ture, cet évènement va sans conteste être 
le marqueur d’une volonté nationale de 
fabriquer de la croissance verte pour le plus 
grand bénéfice de la population et du déve-
loppement de Madagascar. A cet effet, des 
conférences thématiques et des rencontres 
B to B y seront également organisées dans 
le but de faciliter le réseautage entre les 
organisations paysannes et les opérateurs 
de marché. Ainsi, ayant mobilisé l’ensemble 
des partenaires techniques et financiers 
agricoles, la FIA sera d’une dimension 
inédite à ce jour et va être, d’une part, le 
reflet du quotidien de 85% de la popula-
tion malagasy et, d’autre part, le marqueur 
pour un développement économique et 
agronomique efficient à Madagascar. Quoi 

qu’il en soit, la motivation manifestée par 
plusieurs groupes agroalimentaires mon-
diaux pour développer leur activité dans 
la Grande île, le réveil constaté aux quatre 
coins du pays du paysannat malagasy, voir 
la prise de conscience des jeunes malagasy 
du rôle majeur que va prendre le secteur de 
l’agriculture dans les mois et années à venir 
vont faire de cet événement le point focal 
de l’attention du plus grand nombre. Par ail-
leurs, il ne faut pas oublier que le thème de 
FIA se focalisera sur « L’agri-business pour 
l’autosuffisance alimentaire ». L’idée étant 
de faire émerger de nouveaux investisse-
ments en agribusiness et contribuer à assu-
rer la disponibilité des denrées alimentaires, 
la création d’emplois directs et la création 
des dynamiques à impact économique, 
social et environnemental pour le peuple 
malagasy.
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Redressement économique : Le travail en ligne prolifère
t. berado | la gazette de la grande ile | 22 septembre 2022

Coopération économique : La France participe à l’émergence de Madagascar
navalona r. | midi madagasikara | 22 septembre 2022

La pandémie de Covid-19 a mis en 
avant le télétravail et tout ce qui se fait 
en ligne. Une occasion d’ouverture vers 
le travail en ligne que les jeunes Mal-
gaches ont peaufinée.

Par manque de main-d’œuvre, les 
boîtes à l’étranger cherchent à sous-trai-
ter dans les pays sous-développés. En 
plus, ils paient au plus bas. Les inter-
médiaires rebondissent sur ces offres 
et proposent aux jeunes chômeurs 
malgaches du travail en ligne, lesquels   
paient de façon régulière par rapport 
aux entreprises malgaches. En plus, ce 

travail en ligne permet plus de flexibilité 
et ne prend pas beaucoup de temps. La 
seule condition à respecter est la qualité 
du travail et le respect du deadline.

Dans cette optique, un couple de 
chômeurs du côté d’Ambohijanahary a 
ouvert une boîte de comptabilité travail-
lant en ligne et propose leur service aux 
clients à l’étranger. Ils ont débuté après 
le confinement de 2020 et emploient 
actuellement 80 personnes.

Côté négatif, la prolifération du tra-
vail en ligne fait également accroître les 
arnaques. Du travail qui nécessite un 

investissement de la part des victimes 
et qui ne paient rien en retour. Certains 
utilisent des produits à vendre comme 
Longrich et amassent des bénéfices à 
l’insu des victimes.

Ce système de travail n’est pas encore 
maîtrisé par les jeunes Malgaches. Beau-
coup de paramètres restent à améliorer, 
surtout la sécurisation des données. 
Aussi, la majorité de ces travaux ne 
paient rien à l’Etat et ne contribue en 
rien à la fiscalité.

L’ambassadeur de la France à Mada-
gascar, SEM Christophe Bouchard, a 
rendu une visite d’adieu au président du 
Sénat Herimanana Razafimahefa, hier 
au palais de Verre à Anosikely.

L’importance des relations multiformes 
entre les deux pays a été évoquée lors 
de leur rencontre. L’ambassadeur fran-
çais a remercié particulièrement le pré-
sident du Sénat de sa forte contribution 
au renforcement de ces relations bilaté-

rales, notamment, dans les domaines de 
coopération culturelle, de l’éducation, 
de la santé et économique. « Je me suis 
efforcé de faire avancer ces domaines 
durant mon séjour dans le pays, surtout 
la coopération économique pour que la 
France puisse participer le plus possible 
à l’émergence de Madagascar sur des 
grands projets d’infrastructures et de 

transports. Je pense que c’est le plus 
important », a-t-il évoqué. 

Projet hydroélectrique Sahofika. 
De son côté, le président du Sénat, Heri-
manana Razafimahefa, partage cette 
même vision. « La France a, entre autres, 
réalisé des investissements importants 
en vue de développer le secteur éner-
gie à Madagascar, et ce, par le biais 
de sa contribution au financement du 
grand projet hydroélectrique Sahofika.
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 Ce qui va permettre de mettre fin au 
délestage », tient-il à souligner.  Il est à 
rappeler que le projet Sahofika consiste 
à construire la plus grande centrale 
hydroélectrique qui va fonctionner grâce 
à un barrage de rétention d’eau construit 
sur la rivière Onive. Le site choisi pour la 
construction de cette centrale se situe à 
environ 100km de la ville d’Antanana-
rivo. Cette plus grande infrastructure 
énergétique de Madagascar fournira une 
puissance de 192 Mégawatts, extensible 
jusqu’à 300 Mégawatts. Et le Réseau 
Interconnecté d’Antananarivo et de Toa-

masina ainsi que celui de Fianarantsoa 
en seront les bénéficiaires.

Diplomatie parlementaire. En outre, 
le président de l’institution a fait savoir 
que les relations entre Madagascar et la 
France sur différents domaines de coo-
pération sont au beau fixe et vont même 
se renforcer dans les années à venir. En 
effet, « le groupe d’amitié entre le Sénat 
malgache et le Sénat français a déjà été 
mis en place depuis quelque mois suite 
au passage d’une délégation sénato-
riale française en terre malgache », a-t-il 
enchaîné. Pour sa part, l’ambassadeur 
de France à Madagascar, SEM Chris-
tophe Bouchard, qui va bientôt quitter 

la Grande île pour rejoindre son pays, a 
également réitéré que les acteurs insti-
tutionnels ont un rôle important dans le 
raffermissement des relations entre les 
deux pays. « La diplomatie parlemen-
taire est tout à fait importante pour ce 
faire. Certes, la période de la pandémie 
de Covid-19 a rendu plus difficile les 
déplacements d’un pays à un autre mais 
les relations bilatérales sont trop fortes 
et se poursuivront dans les années à 
venir. Concernant les îles Eparses, les 
travaux de discussion entre Madagascar 
et la France vont reprendre dans les pro-
chaines semaines », a-t-il conclu.

Johann Pless : « Le plus beau reste à venir pour le tourisme »
t. berado | la gazette de la grande ile | 22 septembre 2022

Optimisme mesuré. Doublé d’un prag-
matisme compréhensible chez Johann 
Pless, président du Conseil d’adminis-
tration de la Fédération des hôteliers et 
restaurateurs de Madagascar sur l’évo-
lution du tourisme post-crise sanitaire.

Que peut-on déduire de la haute sai-
son touristique ?

Grâce à l’ouverture effective sans 
aucune barrière à partir de la mi-août 
2022 et, une nouvelle fois nous remer-
cions les autorités, nous pouvons 
accueillir des touristes dans la normalité, 
avec de bonnes conditions au départ et 
à l’arrivée. Cela dit, la haute saison 2022 
ou même la saison n’a pas commencé. 
Nous avons plusieurs mois avant de 
récolter le fruit de ces bonnes mesures 
pour le secteur. Nous comprenons des 
agences de voyages et des tours opé-
rateurs, la programmation et la vente 
se font entre trois et six mois, donc la 
saison commencera dès le premier tri-
mestre 2023 et sera à son apogée en 
juillet 2023. En tout cas, nous l’espérons 
et c’est ce que nous prévoyons.

Pour rappel, nous annoncions cette 
date dès juin 2020, selon nos analyses 
prospectives.

Le travail en commun que nous déve-
loppons avec notre ministère de tutelle 
est extrêmement important et porte ses 
fruits. Bien entendu, tous les opérateurs 
sont sur les starting blocks et souhaitent 
travailler normalement au plus tôt. Nous 
pouvons être un peu impatients mais il 
est important de bien se rappeler que 
pendant vingt sept mois, nous avons 
tout perdu.

Nous serons donc très heureux d’affi-
cher à l’échelle nationale de très bons 

taux d’occupation en milieu 2023, il fau-
dra encore tenir jusque là. Nous devons 
noter que la reprise du travail est très 
disparate, très intense à Anta- nanarivo, 
intense à Nosy Be et Mahajanga, un peu 
moins dans d’autres régions. Ce que 
nous souhaitons tous est une reprise et 
une relance nationale et nous y travail-
lons main dans la main avec le Ministère 
du tourisme. Tout cela est très positif.

Est-ce que la stratégie de relance 
avancée par le ministère a répondu aux 
attentes des opérateurs ?

La stratégie est élaborée avec le sec-
teur privé donc elle répondra effecti-
vement aux attentes du secteur THR. 
Nous sommes aujourd’hui en phase de 
reprise, la relance sera pour 2023. Nous 
avons des grands enjeux à résoudre tous 
ensemble. Le Ministère du tourisme gère 
effectivement notre secteur mais nous 
ne pouvons et ne devons pas ignorer le 
transport aérien; nous avons besoin de 
plus d’avions, plus de rotations, plus de 
compagnies à l’international comme en 
national et de plus de pays émetteur. 
Tout en supportant Tsaradia et Madagas-
car Airlines, nous devrions avoir des liai-
sons aériennes plus compétitives, plus 
denses et plus accessibles. Notre réseau 
routier est aussi important et doit être 
entretenu. La sécurité est aussi un point 
que nous devrions supporter en tant que 
secteur privé et y apporter une vigilance 
particulière.

Plus globalement, la destination doit 
devenir plus accessible, plus compéti-
tive et plus attrayante. Nous travaillons 
donc avec le Ministère du tourisme pour 
atteindre une feuille de route inclusive 
qui converge avec les intérêts de tous et 

en priorité pour les Malagasy – du sec-
teur ou non – sur tout le territoire. Nous y 
arriverons en travaillant tous ensemble.

La destination Madagascar a –t-elle 
une visibilité sur le marché mondial du 
tourisme ?

Oui. Afin d’être toujours plus visible, 
nous devons être plus accessibles. Plus 
de compagnies aériennes, plus de rota-
tions et moins de barrières, abandonner 
pour quelques années les visas ou les « 
frais de dossier à l’entrée ».

On parle de digitalisation à tous les 
étages, on parle d’accessibilité et de 
communication rapide et efficace, pour-
quoi ne pas appliquer ces innovations au 
tourisme ?

Quels sont ces atouts à faire valoir?
Nous avons beaucoup de produits 

variés et à proposer. Nous avons plus de 
6 000 km de plages et des îles magni-
fiques avec de superbes hôtels. Nous 
avons des spots incomparables de kite 
surf. À part ce concept balnéaire, nous 
avons aussi des circuits spécifiques par 
régions. Pour ne citer que les randon-
nées dans les périphéries de la capitale 
et ses environs, la descente de la Tsiribi-
hina, les Tsingy de Bemaraha, les visites 
des aires protégées et des parcs natio-
naux, des sanctuaires de la nature… 
Sur un autre registre, nous sommes le 
seul paysd’Afrique à proposer nos pro-
duits culinaires et notre gastronomie au 
sens large. Foie gras, magret de canard, 
zébu, langoustes, caviar, vanille, épices, 
crevettes… Autant de saveurs à goûter 
sans modération. .

Les activités touristiques ont besoin 
d’employés spécialisés. En nombre et
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en qualité de formation, en avions-nous 
suffisamment ?

Nous avons effectivement des pro-
grammes de formation à développer 
encore mais oui nous avons assez de 
jeunes et moins jeunes pour travailler 
dans le Tourisme–hôtellerie-restauration, 
THR. Perfectibles dans les métiers. .

Combien de membres la FHORM ras-
semblet-elle ?

Nous comptons 306 membres actifs, 
dix-sept années d’expériences, 16 200 
couverts, 7 000 chambres et 7 900 emp
lois directs. Nous s ommes l’interlocuteur 
privilégié des autorités en matière d’hé-

bergement-restauration car nous contri-
buons à pas moins de 70% des recettes 
fiscales et vignettes touristiques.

Comment faire pour y adhérer ?
Tous les professionnels de l’hôtel-

lerie-restauration peuvent intégrer la 
FHORM. Voici les conditions. Avoir entre 
2 et 4 chambres au maximum pour les 
maisons d’hôtes, avoir 06 chambres au 
minimum pour les hôtels, présenter 20 
couverts pour les restaurants et tables 
d’hôtes, être légalement constitué 
(Autorisation d’ouverture, NIF, STAT…), 
payer le droit d’adhésion pour la pre-
mière année (l’équivalent d’un an de 

cotisation), s’acquitter de la cotisation 
annuelle dont le montant varie suivant 
les catégories considérées. .

Quels en sont les avantages ?
Nous sommes l’interlocuteur privilégié 

des autorités en ma tière d’héberge
ment-restauration car nous représentons 
+70% des recettes fiscales et vignettes. 
À ce titre, nous portons la voix des hôte-
liers et restaurateurs tant vers le public 
que le privé. Nous défendons les droits 
de nos membres. Nous développons leur 
compétitivité et développons la forma-
tion de la filière.

Foire de l’agriculture : Priorisation de la valorisation des ressources
la vérité | 22 septembre 2022

« Garantie pour le développement 
du secteur agricole » : c’est dans cette 
optique que s’est exprimé le ministre 
de l’Eau, de l’Assainissement et de 
l’Hygiène, Fidiniavo Ravokatra dans le 
magazine Info Event sur la Foire interna-
tionale de l’agriculture (FIA). Il a humble-
ment parrainé cette quatrième édition 
de la FIA.

La promotion du concept «Vita Mala-
gasy», initiative présidentielle inscrite 
dans le Plan d’émergence de Madagas-
car (PEM), a poussé le ministère de l’Eau, 
de l’Assainissement et de l’Hygiène 
(MEAH) à participer à la Foire interna-
tionale de l’agriculture qui se tient au 
Forello Tanjombato du 22 au 25 sep-

tembre 2022. Le MEAH figure parmi les 
principaux organisateurs de cette foire.

Madagascar dispose d’une abondance 
ressources en eau, l’une des plus élevées 
au monde. Toutefois, ces ressources en 
eau ne desservent pas encore le quart 
de la population malagasy (tant urbaine 
que rurale) au niveau de diverses 
Régions. En plus, elles se trouvent de 
plus en plus confrontées au phénomène 
de tarissement.

Il n’est plus à démontrer que l’eau 
constitue un rôle fondamental dans 
le secteur agricole. L’accès à l’eau 
demeure une problématique pour l’agri-
culture. Cela est dû au changement cli-
matique et à la variation saisonnière de 

la pluviométrie qui sont principalement 
les sources d’accès à l’eau.

Pour cette quatrième édition, la par-
ticipation du ministère de l’Eau rejoint 
la visite du ministre de l’Eau en Egypte 
dernièrement ainsi que sa rencontre 
avec l’ambassadeur d’Egypte à Mada-
gascar. Cet échange avec les hauts 
responsables de l’Etat égyptien repré-
sente une belle opportunité au secteur 
de l’eau pour avoir des idées innovantes 
en matière d’irrigation et de gestion de 
l’eau. Dans le long terme, le MEAH pré-
voit d’apporter sa contribution effective 
à travers cette foire afin de trouver des
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solutions à ces problèmes récurrents de 
ressources en eau.

L’Etat accorde un intérêt particulier 
aux initiatives innovantes déjà entamées, 
mais la participation du MEAH qui détient 
un stand à cette FIA 2022, permet d’expo-
ser des réalisations créatives, telles que 
le projet Multi-Usage Systeme (MUS) en 
eau initié par l’UNICEF, destiné à irriguer 
les plantations agricoles dans les zones 
rurales et qui est actuellement promu 
dans la partie Sud de l’île. Le résultat 
du projet pilote de traitement des eaux 
usées et pluviales initié dans la Com-
mune rurale d’Ambavahaditokana, dans 
le District d’Antananarivo- Atsimondrano, 
Région Analamanga, et inscrit dans le 
cadre de la coopération avec la France 
par le biais de l’Artelia Madagascar, figu-
rait également parmi les supports visibles 
dans ce stand.

Avec l’initiative des organismes ratta-
chés du MEAH, l’ANDEA (Autorité natio-
nale de l’eau et de l’assainissement) et 
l’AES (Adduction en eau dans le Sud) y 
ont également démontré leur rôle en 
matière de gestion des ressources en eau 
et d’adduction en eau, notamment dans 
la partie Sud pour l’AES.

En se référant à la vision du Président 
de la République, le Velirano n°2 « Eau 
pour tous », le ministère va participer à 
la conférence- débat suivant le thème 
« Bonne gouvernance de l’eau, un des 
piliers de l’autosuffisance alimentaire ». 

La direction de la valorisation des res-
sources en eau et l’organisme rattaché à 
l’ANDEA vont mettre en exergue l’infor-
mation et l’application de la Gestion inté-
grée des ressources en eau (GIRE) devant 
les fortes surexploitations, la pollution, la 
répartition déséquilibrée et surtout les 
conflits sectoriels entre utilisateurs d’eau.

Devant cette impartialité d’exploitation 
en eau, le Gouvernement s’active pour 
promouvoir des systèmes innovants dans 
la maîtrise de l’eau pour n’en citer que les 
techniques d’irrigation modernes comme 
le système goutte à goutte, les bassins 
de rétention, le réservoir plein de sable 
enterré (REPS), la mise en place de pipe-
line, la désalinisation et autres solutions 

durables pour mieux gérer les ressources 
existantes. 

Ces systèmes sont exposés à titre de 
supports visuels au stand du MEAH pour 
démontrer les initiatives relatives à la 
remise de l’eau au cœur du développe-
ment de l’agriculture malagasy.

Dans son discours, le ministre Ravoka-
tra Fidiniavo a expliqué que : « Avec tout 
le potentiel énorme de notre pays, notam-
ment en matière d’agriculture, et fort de 
nos efforts conjugués, de nos actions syn-
chronisées, nous pouvons être confiants 
de parvenir à améliorer davantage la 
situation actuelle et à assurer un avenir 
prospère pour le secteur. Je me permets 
de m’exprimer ainsi en se référant à l’ex-
périence réussie d’autres pays qui ont 
pu assister à l’essor de leur agriculture, 
même en zone désertique, grâce à une 
maîtrise efficace des ressources en eau, 
ainsi que l’utilisation de systèmes d’irri-
gation adaptés aux différentes cultures 
en privilégiant les systèmes qui valorisent 
les ressources limitées en eau. Un exploit 
qui est le fruit de travaux de recherches 
scientifiques très poussés. Il est grand 
temps pour Madagascar de miser sur le 
domaine de l’eau pour l’autosuffisance 
alimentaire, par le biais de l’agriculture 
pour lutter contre l’insécurité alimentaire, 
améliorer la situation dans le Sud, mais 

surtout contribuer à l’atteinte de l’objectif 
de l’autosuffisance alimentaire ».

Harifidy Ramilison, ministre de l’Agri-
culture et de l’Elevage

L’agribusiness pour accélérer la trans-
formation du secteur agricole ou produire 
pour le marché et s’autosuffire alimentai-
rement. 

A l’heure ou beaucoup de pays 
dépendent d’importations, la question de 
souveraineté alimentaire est au cœur des 
préoccupations, suite à la crise inflation-
niste causée par les effets conjugués de 
la pandémie, du changement climatique 
et des conflits armés. 

A Madagascar, la politique d’autosuf-
fisance mise en œuvre par les autorités 
prône plus d’investissement d’agribu-
siness dans les territoires à vocation agri-
cole.

Le renforcement des moyens de sub-
sistance, de la nutrition et des revenus 
des petits exploitants implique en effet 
leur passage d’un système de produc-
tion fortement axé sur la subsistance, à 
un système plus durable de production 
de denrées alimentaires orientée vers les 
marchés.

Nous incitons ainsi l’effervescence de 
projets capables de transformer les pra-
tiques des agriculteurs familiaux et de 
renforcer la gouvernance des chaînes de 
valeur agricole.

Agriculture : Démarrage d’une relance efficace
toky b. | la gazette de la grande ile | 23 septembre 2022

La Foire Internationale de l’Agricul-
ture (FIA) qui a débuté aujourd’hui 
au Forello expo Tanjombato et durera 
quatre jours est le démarrage d’une 
relance efficace de l’agriculture. La 
mise en valeur de la production locale a 
été maintes et maintes fois proclamée 
par nos dirigeants sans jamais passer 

à l’acte. Ils organisent des colloques 
sans suite juste pour débloquer l’argent 
de l’Etat. Cette fois, la FIA est l’occa-
sion de mettre en valeur la production 
locale, sans passer par des dépenses 
colossales sans suite. La rencontre 
entre agriculteurs et les investisseurs 
aboutira directement à des projets 

de relance efficace du secteur. Toutes 
les parties prenantes du secteur agri-
culture sont présentes au FIA. Que ce 
soit les agriculteurs, en passant par les 
investisseurs et les banques. Personne 
n’est délaissée comme durant les col-
loques organisés par l’Etat.
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Exportation vanille : La SVI réticente par rapport à l’Appel à Manifestation d’Intérêt
r. edmond | midi madagasikara | 23 septembre 2022

Le ministère de l’Industrialisation, 
du Commerce et de la Consommation 
projette de mettre en œuvre un Appel 
à Manifestation d’Intérêt (AMI) destiné 
à sélectionner les acheteurs internatio-
naux de la vanille de Madagascar, répon-
dant à un certain nombre de critères.

Une initiative qui n’emballe visible-
ment pas la totalité de la communauté 
des acheteurs internationaux qui y 
voient  un risque de nuisance à court et 
moyen terme de la vanille de Madagas-
car. 

70% des achats mondiaux
C’est le cas notamment de la Sustai-

nable Vanilla Initiative qui a adressé, en 
juillet dernier, une lettre au ministre de 
l’Industrialisation, du Commerce et de la 
Consommation, Edgard Razafindravahy. 
La SVI, précisons-le, est une initiative 
qui  compte actuellement une trentaine 
de  membres allant des principaux fabri-
cants de biens de consommation et des 
sociétés mondiales d’arômes et de par-
fums aux négociants internationaux de 
gousses de vanille et aux coopératives 
vendant des extraits de vanille. Collec-
tivement, les membres représentent 
plus de 70 % des achats mondiaux de 
gousses de vanille. Dans cette missive 
adressée au ministre de tutelle, la SVI 
exprime ses préoccupations urgentes 
concernant l’AMI. « L’objectif décrit 
dans ledit document est d’établir une 
liste d’acheteurs internationaux vérifiés, 
sur la base d’engagements au respect 

de la réglementation du secteur. Les 
membres de la Sustainable Vanilla Initia-
tive conçoivent qu’une réglementation 
efficace et applicable à tous contribue 
à renforcer les performances du mar-
ché et soutenir la professionnalisation 
du secteur. Nous craignons, cependant, 
que l’initiative de l’AMI ne remplisse ses 
finalités envisagées ».

Concurrence déloyale
En effet, pour la SVI, cela pourrait 

empêcher des importateurs et des 
exportateurs, par ailleurs qualifiés et 
professionnels, de participer au marché. 
« L’AMI demande aux entreprises inter-
nationales, en dehors de la juridiction de 
Madagascar, de fournir des informations 
financières commercialement sensibles 
– qu’elles ne sont souvent pas autorisées 
à partager – et elle est par ailleurs struc-
turée pour créer une liste limitée d’ache-
teurs internationaux vérifiés. Dans le 
cas où cet outil est utilisé pour limiter 
la capacité des importateurs de vanille 
à acheter de la vanille de Madagascar, 
ou donner la priorité à des acteurs spé-
cifiques, cela pourrait créer une concur-
rence déloyale. Les entreprises interna-
tionales ont besoin de temps pour mieux 
comprendre les fondements juridiques et 
les implications de l’AMI ». Pire, d’après 
la SVI, le déclenchement de l’AMI est 
susceptible de porter atteinte aux inté-
rêts des producteurs. « Cela peut nuire 
directement aux producteurs de vanille. 
Si les acheteurs internationaux sont 

exclus de l’achat direct à Madagascar, 
beaucoup réduiront ou mettront proba-
blement fin à leurs investissements pour 
le développement durable. 

34 000 producteurs
Le risque  d’une nouvelle crise de la 

vanille est d’autant plus élevé quand on 
sait qu’actuellement, les membres de 
SVI soutiennent des programmes avec 
des  exportateurs, en appui à plus de 
34 000 producteurs et leurs commu-
nautés. D’après toujours la SVI, « l’in-
certitude créée par l’AMI peut conduire 
à une réticence à court terme à acheter 
de la vanille de Madagascar. À plus long 
terme, les acheteurs exclus pourraient 
basculer leurs achats et programmes 
vers d’autres origines. Les deux entraî-
neraient une baisse de la demande de 
la vanille de Madagascar et une pression 
supplémentaire sur les prix et le revenu 
des producteurs ».  Dans tous les cas, 
cette plateforme  des acheteurs mon-
diaux de la vanille affiche sa volonté 
de « travailler avec le gouvernement 
de Madagascar et les parties prenantes 
locales pour améliorer la durabilité, et 
en particulier les moyens de subsistance 
des producteurs ». Sur ce point d’ail-
leurs, les membres de la SVI souhaitent 
rencontrer  les autorités locales, dont en 
premier lieu le ministre de tutelle  « pour 
discuter des stratégies d’amélioration 
du secteur au profit des producteurs de 
Madagascar ».

Foire internationale de l’agriculture : Un coup de pouce à l’autosuffisance alimentaire
toky b. | la gazette de la grande ile | 22 septembre 2022

Les 12 000 m2 du Parc des Expositions 
de Tanjombato se sont transformés en 
un lieu de rencontres d’affaires géant 
entre les acteurs du développement 
rural à l’occasion de la IVe édition de 
la Foire internationale de l’Agriculture 
qui a débuté hier jusqu’à dimanche. 
Paysans, industriels, organismes de 
développement et étatiques, conces-
sionnaires de machines et de divers 
outils agricoles s’y côtoient pour discu-
ter business avec en ligne de mire l’at-
teinte de l’autosuffisance alimentaire.
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